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La Conférence parlementaire de l•Association a, dans 
une réso.lution adoptée le 15 janvier 1969 à Tananarive, charg~ 
sa Commission Paritaire de lui présenterolorà de sa prochaine 
réunion annuelle un rapport sur l'industrialisation des EAMA 
et sur les moyens à mettre en oeuvre pour l 1accélérer. 
La Commission Paritairè a, le 15 janvier 1969,_ désigné 
M. DEW_([ÇJ]' comme·rapporteUl:'-•. 
Elle a discuté de ce problème lors de ses réunions des 
2.0 et 21 mai 1969 à Menton, des 20 et 22 octobre 1969 à Niamey 
et des 8, 9 et 10 janvier 1970 à Hambourg. 
La Commission Paritaire a pris connaissance d'un pro-
jet de rapport présenté.par M. DEWULF. 
Le 10 janvier 1970, elle a adopté la proposition de 
résolution ci-jointe à l'unanimité moins une abstention. 
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A. 
La Couwission ?ar~taire sou~et au vot~_de la ConiéreA~" parle-
mentá.ire de. 1' .Association la proposition de r0$o1a.:tion suiv:a.n:be 
- - _:- -Propösi-'tïion~-;:§ëo~~iefl.èc·-:.J. -c_; ~ 
sur I 
les problèmes de 1' industrialisation des Et at~ as.aocjJ~ .. 
. . . . ! 
et les moyene à mettre en o~uvre ,pour l'accélérer \ 
\ 
présenté :par M. DEWULF, Rapporteur 
La Conférence parlementaire de 1 1 Assoc~ation, 
- réunie à Hambourg du 12 au 14 janvier 1970J I 
.\ 
. ' 
- rappelant à nouveau 1 1 importance vitale du commerce des 
produits de base et notamment des p~odÛits tropicauX póur , 
las économies des E.A.M.A •. , eneare très largement tributa:i.re 
du ~ecteur agricole, et l'urgente nécessité d'amél~orer les 
termes de 1 1échange par des actions :stàbi,l:tsa!!~9JB.::A~sd:;;:­
~ours de ces produits; 
soulignant d'autre part l.a co.ntribut~o.n e~se.ntielle du Q.éve-
loppement agricole à ~a formation des.capitaux"~,in~estfsse-
ment nécessaires au progrès économique des E.A.M.A.; " 
- reconnaissant par ailleurs les·· limi tés et 1 'insuf.fisimcë ~ à 
terme, du commerce des produits de base pour le développe-
ment économique harmonieux des ·Etats associés; 
- consciente dès lors de l'urgente nécessité de promouvoir 
. . 
davantage, dans le cadre de l 'A.ssociation, -la diversifica-
tion et la: croissance · équilibrée des économies·. des Etats 
associés; 
- réaffirmant solennelle·ment, par cons~~t..,--wqu- 1 oll-~ -co-tru-1.- --
dère l'industrialisation des E.A.M.A. comme un des OOJectifs: 
de développement prioritaires; 
CP A/CP 1184 /ré s. ,tt: :::::·. 
,+<S:fi·, ... ' 
' ·' .,; ~ _,_ ., .......... ·"" ~ I' 
a.yant pris conn.a.issance du rapport présenté par M. DEWULF, 
~ la Commission Paritaire, sur les problèmes de 
l'ind~ation des Etats associés et les moyens à. 
mettre eri oeuvre pour 1 1 aceélérer; 
. ' 
... - _.~.. ..... ~.:·" . ~ .. \" .. 
- rap:pelant les 'résoluti.ons· adöptée·s· à Tananarive le 15 jan-
vier 1969, à la veille du renouvellement de la Convention 
d • ks·S!ociation 
'' 
1, SE FELICITE de ce que la nouvelle convention reeonnaisco 1~ 
promotion de l'industrialisation dans les E.A.M.A. comme 
un objectif fondamental de la politique de coopération 
au développement qu' elle se propose de poursuivre t 
--,....._ 
',, 
2. SE REJOUIT de trouver dans la nouvelle convention des "'·--
moyens nouveaux et spécifiques qui deivent faciliter la 
réalisation de eet objectif; 
3. ESTIME cependant qu~ la mise en oeuvre de ces nouveaux 
moyens est subordonnée, d 1une part, à une formulation plus· 
précise de la politique d'industrialisation à suivre dans 
les années à venir, tant a~ niveau régional qu'au niveàu 
de chaque Etat associé et, d'autre part, à la mobilisation 
des autres moyens en Vue de promouvoir cette industriali-
sation; 
4. INVITE dès lors la Commission des Communautés européennes -----
- ~ définir, en étroite collaboration avec le 'Conseil 
d'Association, la politique à promouvoir dans ce 
secteur; 
à entreprendre sans retard les études nécessaires, 
notaroment en ce• qui concerne les industries de base et 
d'exportation et les conditions propres à favoriser 
1 1intégration économique régionale, compte tenu des 
ressources naturelles des E.A.M.A. et de l'inter:péné-
tration des marchés au plan régional et mondial; 
CF A/CJP /184/rés #.-f. 
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5. INVITE la Commission des Communautés européennes à adapter ses 
services responsables de l'aide finan~~ère et technigue aux 
nouvelles exigences d'une politique· soutenue d'industrialisation 
des E.A.M.A~, et insiste tout particulièrement s1~ 1 1importance 
d'une collaboration efficace du Fonds européen de développement 
et de la Banque européenne d'investissement dans ce domaine, 
conformément aux dispositions de la nouvelle Convention; · 
6. EST CONVAINCUE ·de l'urgente nécessité d'une meilleure coordina-
tion dans le secteur,industriel de l'aide pilatéi'ale et 
multilatél.'ale pup~igue et invite par ailleurs les reaponsable~ 
africains et européens, dans l'exercice de leurs compétences· 
respectives, à crienter la mise en oeuvre des investissements 
industriels privés dans le cadre de cette action coordannée; __ 
7• DEW~E que des études soient entreprises en ~rue de par~air, 
ausni rapidement que possible, à un système de garanties 
rnultilatéralisées.des investissements privés dans le cadre de 
' l'A:;sociation; 
8 •. RECOMM.ANDE instamment aux E • .Á.M.,A. d 1 intensifier les efforts de 
cons~ltation, concertation· et coopération sur le plan régional, 
condition essentielle de la réussite de l 1industrialisation -et 
du_développement harrnonieux et équflibré de tous les_parte-. -
r.aires; 
9. RECOMMANDE instamment à la C.E.E. et à ses Etats membres de 
I 
revoir. certains aspects·de leur politique cammerciale et 
----
industrielle et d'étudier toutes les possibilités susceptibles 
de faire participer les E.A.M.Ao à des initiatives industrielles 
nouvelles; 
10. SOULIGNE la nécessité de sensib'iliser les opinions publigues 
. . 
aux problèrnes du développement industriel des Etats associés; 
11. DEMANDE qu 1 un chapitre spécial durapport d'activité du.Conseil 
soit consacré chaque année aux problèrnes spécifiques de 




• 1 .... 
12 .. OH.ARGE 'sa····Oommission Paritaire de suivre l'évolution des ... · 
· ·problème.s ·de 1 1 induát~iaiisatio~· ~es E.A.M.'A. ~ globale~··. 
\ ·. . .. . . 
ment, par seeteu;rs et. par: :ré_gions ~ et- ·de lui .fair..e .. 
• • • ' ,, ... 1 
rappcrt à oe su~et ;. . . · 
CHARGE eon Prêsident de transmettre.la ~ésente résolu-
:tion ·-q1;11,eilè a.· adopté~-· ~t le··rapport y. afférent au . ·. 
, 1 I , , 1 • 
Oonseil d 1Association,:au Parlement·~péen et aux Par-
. 1èmènts dês Etats·associés; ainSi qu'au Oonseil et· à la 








E;posé des moti!s(1) 
1. Quels que soient les eff6rt~ entrepris sous· le régime 
des Conventiens précédentes et les réalisations que l'en peut 
mettra _ à leur act_i!, il e~t évident, comme le · confirmant les 
, donnée~ statistiques, qu~ le ~éveldppement économique et so-
. cj.al des E.A.M • .b.. reste irl.sui'fisant' que leur deg;ré'·a.e crois-
. sance _est trap lent, què lêur ·économie n' a pas· è:á:core atteint 
un degré de diversification acceptable et que leur niveau 
. ' . 
d~industrialisation est manifestement ~rop faibl~. 
Dês lors- et cela vaut d'autant plus que nous·sqmmes 
à la veillede la Deuxième Décennie dès·Nations ~nies~ Ia 
OoDllliunauté internationale tout entièrè et au· s~n dè ·.èelle-ci 
tout spécialement la C.E.E., se deivent d'encourager davantage 
par des apports externes plus appropriés, les etfor~s natio--
naux ou multinationaux consentie Ear les E.~.M.á. en vue de 
~ ' . _, ... _,_ .... ~ .. --... : ... -- --· ................. _. __ .... -.... . 
11 accélération de leur c~oissance écono~que et de la diver-
sification de· leurs économie'a:" 
2. · Il ·peut---~e·:·:noté _ avec satisfaction que le dialogue qui 
. . 
s·• est in.s'tauré entre les partTies contrac-tantes_· lors du ~e:c.ou--
vellement de la Cqnvent:t,è:m s' est insp;i..ré davantage d'une po-
. . . 
J..t:tig;q.~ plus équilibrée de coopération au dé:veioppement' ainsi 
qu-l:en ·témoign-e ·.ia -r~dactien du nouvel ar.ticle -1· dans Yaoundé t·I . .. -. .. .... .... . .. . .. . . . . .. ~ 
Cet artiele !3- d' ailleurs été se.rti des · ti tres et ch_api-
tres et. áèquiert'" de' ·cè _fait la port~e d'un. .teite ::Préam.bulaire, 
fai~~t-~esso;t~-dav~tage encare. lJimp~rt~~e des ~~ienta-
.- . 
·.·;~--~-~-..=:. ___ .:=-..:.:.::...__ __ ·"'.fc-:_: __ --::-:_ ~---==--
' 
( 1) L.i. Co._:ni,~,_-;ion h .. ri t€..ire ·3 'e.st limit.~e , 
CO!l2.:.:l.:L::Jr..: .. :.ace de ce ·i;s.::::·iie ; ~u.; ' a prand.re 




tions nouvelles qu'il contient('1) • 
.. - .............. ri 
3· Car, considérés surtout sous l'angle des dispositions 
douanières et des échanges, les traités antérieurs n' ont pas ap-
porté aux partenaires africains des ~yantages décisifs. 't~ins­
tabilité. des cours des matières pr-emières .et la dispar~tion 
des systèmes .-de gara,ntie des prix ont raême rendu la si tuation 
. . "' ' 
de eertaina associés plus diffioile •. La portée restreinte, 
.. . .. 
pour le ~~veloppement des E~~~i, ~'une certaine politique oom-
mereiale et douanière s'en trouve démontrée. 
Lès signataires de la deuxième Convention se sont, dès 
l~rs, laissés guider par un esprit nouveau - consigné déjà en 
partie dans l'article 1 - qui axe davantage le traité d'asso-
ciation sur une politique plus globale 4e développe~ent~ sur 
---....-.----~------------
( '1) i:.rt. 1 er (Youndé · II) 
"En vue de promouvoir l'ac-
croissement des échanges en-
tre les Etats associés et 
les,Etats membres, de ren-
toreer -leurs relations éco-
nomiq~es et l'indépendance 
économique des Etats asso-
·ciés ë.t de contribuer ain-
si au développement du·. CO!B; 
merce international, les 
Hautes Parties contractan-
tes sont convenues des dis 
positions suivantes régis= 
sant leurs relations oom-
merciales mutueiles." 
.::.Xt. 1er (Youndé II) 
"Les dispositions de la présente 
Convention ont pour objet de pro-
mouvoir la coopération entre les 
Parties Contractantes, en vue de 
favoriser le .. dévelGppem~nt écono- ---
mique et social des Etats associés 
par l'accroissément de leurs é-
changes connerciaux et la mise en 
oyuvre d 1interventions binancieres 
e~ de coopération technigue. 
~ax ces dispositions, las Parties 
Contractantes entendent développer 
leurs relations économiques, ren-
toreer la structure et l'indé~ 
·dance ··économigue et promouvoir 
i'industrialisation des Etats as~ 
sociés, favoriser la coopération 
régionale africaine et contribuer 
au· progrès du connercë3" .. îüt$rna-
tional" • ·. 
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une stratégie à élaborer en commun et qui pourrait harmoniser 
plus efficacement les efforts internes des EiJ.ï.d.i.i. ·é?-vec ~.bus les 
.. appl'>rts et stiJ.J.\Ilan~s extérieurs dont .ils qnt besoin. 
4G La croissance économique accélérée diversifiée et soutenue 
que réclament· à juste titre les part~naires. africains, exige des 
stimulants plus adapté~ et des actions nouvelles. Le rapport 
1969 de la B~que mondiale . et de l' .... ssociatio:ri. Int~rnati~nale 
. de_ .. Dé.v_~],.oppenent · résUille ce · :Pr.bblème . de la poli tique globale de 
développement . e~ · ~~·· -P~.a~~ ; qui s 1 appli·q~e- tout partiquli~rement 
... ' .. .... . .. ,. _ ....... .........:.. ..... 
aux RnN.LL.. : i 
"Toute amélioration présuppose une croissance économique 
soutenue, permettant l'expansior.:. et·la diversification du 
commerce d 1 exportation. Tv1ais cel a mê'me exige que des me-
sures soient prises pour ::reméd;ler aux.déséquilibres .strl,lc-
turels des éconorilies natiónàles·; ... :pöur · diversifier la pro-
duction et pour améliorer les ren!ements. Cet efiort de 
diversi!ication pourra se::déployer en partie dans l'agri-
culture même, et viser spéçialement à accroître"l~ produc-
tion alimentaire des pays en· voie de développement, mais 
il devra porte.:r aussi sur. l'industrie. 11 
5. Si les relations comoerciales "privilégié~s" et ce, malgré 
.10 a.nS d' assöci~tiori,. n' ont. pas toujours C~.bouti, pour les EJ::J.;.;.~., 
au.renforcenent économique souhaité, force nous ~st de constater 
que les programmes d'assistance technique et ~inancière deman-
. . 
dent, eux aussi, à la lumière d~s résul tats obtenus, ~ de.s orien-
. . . . ' .. 
tátions nouv-elles. Une prograr.nmati9n plus· séle:ctiv~. d~ 1 1ai.de 
extérieure et des priori tés précisE.s do i vent .. tendre.·· de~ toute 
' . '• 
urgence à une diversification accélérée des économies africaines 
et à leur démarrage industriel. 
Ce r.apport aboutit, ·dès· lors, à une série . .d 1 orient~j:ïions 
. ' ' 
et de conclusions se rapportant surtout à la 2ème P~:tie de la 
Co'nvention d'association, c'est-à-dire·celle .9.ui traite de 
l 1 assistance techniq~e et financière. Compte tenu des consta-
tations qui préGèdent., c 'est en effet à par·t·ir. de- "ëê volet 
__ CP .. ~/C:t'/184 
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qu 'une poli tique de développ.ement plus globale pourra être 
menée et il seillble indiqué qi.le toutes les ress.ources et· pos-
sibilités contenues dan~ la deuxième partie de la nouvelle 
Conv~ntion soient évoquées de façon concrète dans les c-Onclu-
sions· qui vont sui vre. 
I 
6·. Nous voudr'ions cependant, au départ, rappel er .én termes 
généraux les objectifs, les lignes d'actiön et le.programme 
d'actions spécitiques de cette politique nouvelle.de dévelop~ 
pement, axée résolum~nt sur la diversification des économies 
africaines et tout particulièrement sur leur industrialisation. 
a) Les objectifs globaux ne pourront être. que ceux ~Q.Ue-la 
Communauté.Interna~iènale arrêtera dans le ·cadre ~e·la 
Deuxième .D~cennie du Dével;oppenent et qui ~nt .été soumis déjà 
par le Conité de la Planification au Comité préparatoir~ pour 
la -De~ème Décennie du Oonseil Economique et Social des 
Nations Unies. Il serait impensable que les E~lli soient exclus 
de ces objectifs de croissance. Il faudrait, au contraire, 
rentoreer les actions en leur faveur, afin qu'ils'puissent, 
eux aussi, raisonnablement tendre vers les taux de croissance 
proposé·s. Or, ce Comité préparatoire propose, en se fondant 
sur l' abj ectif moyen · d 1 un taux de croissance annuel de. 6. ·% 
du produit brut· pour 1 1 ensembl.e des pays en voie de. dévelop-
pement(1) : · 
- qUe la productiOn agricole augÎJ.en·te dI aU illOinS 4 % par an 
en moyenne; 
- que le traux annuel moyen d'augro.entation de .. la production de 
·l'industrie manufacturière soit portée à g- 9 %;-
-----------·-----------
(1) Il s'agit bien en~endu d'un indicateur mondial à adapter. 
au niveau des continents, des régions et de chaque pays 
en voie de développement. 
CP.i./CP/184 
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- que le taux d'épargne intérieure augmente pour représenter 
~5 - .20 % du produit brut à la fin de la Décennie; 
~ que la capacité d 1importer des pays en voie de développement 
augment~ d'au moins 7- 8% par an pendant cet:te même 
Déce+mie. 
-~) Les ligges d'action d'une politique de développement 
dans les ElJv.Lii port~ront essentiellement sur : la renforcement 
de la rasponsabilité nationale, 1' encouragemç:nt de la oo.opé-
ration régionale, la fixatien des priorités par la plani!iea-
tion nationale et régionale et, enfin, l'organisation de la 
, eoordination des apports extérieurs à l'échelle nationale et~ 
régionale. , · 
Q) C'est à partir de ces lignes d'~ction ·et 
ti!s plus généraux que des prograumes d'action 
pour le développement industriel dans les E1~ 
de ces objee. 
s-pécifis,ues 
seront élabo• 
~és, action à laquelle la nouvelle Conventioq se doit d'appor. 
ter, une attention soutenue et une aide de plus ,en plus systé. 
matique. 
7. Il a été di:tr et répété que le progr~s économique dépend 
d'abord et avan-t tout des pays en voie de. développement eux-
mêm~s. Si tou.te politique·de coopération au développement doit 
être fondée sur la souveraineté nationale et renforcer l'in• 
dépend~e économique du pays ou de la région, des actions 
spéctfi~ues d'assistance pourront.contDbuer au renforcement 
I de cet~e responsabilité africaine. 
'Dans le cadre de 1' .: .. ssociation, ce renforcement pe'LL..t se 
fair~ à trois niveaux : 
- au niveau national, une assistance spécifique visera· à mieux 
équiper les institutions nationales africaines responsables 
CPi ... /CP/184 






de la politigue globale Öu ~ec·0orielle clü développement . 
.ti. ce mênie niveau il faufu\a para1lèlemen:t renforce:r les 
' I ' 
structures d' aócueil pour.\les a:pports extérieurs; 
' 
- au· niveau régional, .. il s' ~~..ra ii 1 enccurager et d * équipe_r· 
· cert.aines structur-~s africaJ~,U. es de consu.l tation ~ de c,o~cer·. 
tatj,.on et dI exécution en vue \de prog:ramn:.~.s ou d t ac_cords /--· 
. . \ / 
régionaux; à ?e n.iv~au aussi ~ \_il .faudra parallèlemen"v pré-
v~oir ou renforcer les structur~s d 1 accueil; 
\ ( 
au nivea~ des structures propres à l'i+ssociation) il fau--
i 
dra s "efforcer d' assure::: u:ne pa.tticipu:tion aecr:tle dt>~ E.b.Mi1. 
aux décisions du FED et d' élargir à leur profit les délé--
gations des ins ti tutions commnnautaire.s, rar e;x:cmple à · 




8. Sur le plan des structures africaines natiunale~>, res- --------. · 
~~. p~nsables du développement globaJ ou sect~..1riel., il. s'ng.i"Ç' 
d' évi ter gue trop d 1 instruweB différènte::: prennen-~ des ini-- . 
,',' .. ',, ,',l.,al.,.q~' I ' ' 
-~ . tiatives, dispe:,r:-sa.nt ainsi les effort;::; e:ï les apports, au 
risqua de négliger les impératifa d 1une pr0gramuation sélec-· 
•... tive, d 1une planification object.:..ve _d.u dévelop:penent gui dei-
vent être arrêtées par ~e. autor:L ':;é poli tig_th~ dernière ~ Ce 
.renforcement des structures nationales s 1 G1;'pliq1;.era tout Pa.l."'·-
.ticuJ.ièreme.p.:t à celles qui--sont- responsables .d.E)s politi.ques 
d' industrialisation. --Elles dev:ro:q.t s 1 ef.fo~·cer,, d • autre ~ar~, 
, . d 1 organiser' avec plus di efficac.l té le si te de rencontre_,,· au 
.. ' 
~. 
niveau national - co:Gllill3 d 1 aill~tu:·s a11 ni'·1teau régional -· ?Vee 
·les responsables des apports extérieurs publies ou privés. 
La politique nationale d·1 industrialiaati.on devra:. par 
ailleurs, encourager l'action des o:rganismes nationaux de 
\ 
développement (bangues de dével')J:'rpe!!lent ou sociétés de déve-













- '12 - . 
rement ,précieuse, entre autres, à la croissance de i'entrepri-
se pri vée d'ans les. pays en voie de dévelop:pement ( 1). . . · 
I • 
Pour rencontrer'leq problèrnes spécifiques posés par la 
promotion de la petite entreprise, ces sociétés nqtionales ou 
les or~anisnes appropriés qu'ils créeront, ~eiller~n~ à assu-
rer le cré.dit ~t 1-'équipement requis peur ces actions d'encou-
ragement industriel._ 
Une assis.tance techniqué extérieure judicieuse, enfin, 
contribuera à la création, .1' 13.i:lélioration. ·et· 1 '.efficaci té. des 
structures africaines.responsables·de la politiq~e dlindustria-
lisati·on. 




( '1) V oir Rapport a;nnuel 1969 de la Banque lviondiale.,. p,. 18 : 
"Les .. sociétés dè f-inancamept du développement p.euvent j ouer un 
rêle majeur dans les économies des pays· en voie de développe-· 
ment •. Non seulement elles fournissent aux entreprises.produc-
tives des capitaux sous forme de prises de part;icipat~on ou de 
prêts ou encore par la garantie d'émissions de valeurs·mobiliè-
res, m~i.s aussi elles peuvent· apporter une aide ·.technique · aux 
entrepreneurs et les assister dans leur gestion; elles peuvent 
enfin jouer le rêle d 1 intermédiaire financier réunissant les 
capitaux et les spécialistes du pays ein.prunteu.r et des pays 
étrangers en des entreprises en association qui sont de l'in-
térêt de's uns com:r:1e des au tres. Un avantage supplémentaire de 
ces sociétés financières est qu'en stimulant l'investissement 
de 1' épargne intérieure dans les entr·èprïses~·cöifJio.e!>èiaJ.é's ,-· · 
elles peuvent aider à la-création ou au développement des mar-
chés .. f-inanciers dans les lieux ou elles se· trouv.e.nt.- ~u eou.rs ·. 
des cinq d.ernières années, le Groupe de la Bu:rlque.· a ac~ordé son 
aide-pour ~! montant total de 640,7 millions de dollars à 25 
des 28 sociétés de financement du·développement avec les-
quelles elle entre~ient ~es relations.~ 
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9. ·Il faut relever ici toute l'iuportance que prend, du 
point de vue de l'industrialisation, la ~oordination ~ au ni-
veau de chaque pays africain- en~re tous les c~~aux d'aide 
extérieure, en commençant par ceux des si::x Etats membres de 
' ' 
la Comm.unauté. ,. .. pa.rtir de réunionà d 1 information, : de. con-
• I , 
sultation' et de COncertation des prograPmes plus sélecti.f'S 
et mieux har:monisés pourront être élaborés en comnun au grand 
profit des po.ys africains d 1 accueil, premiers partenaire·s 
d 'une telle concertation ........ 1' expérience le cadre de ces con-
certations et coordinations pourra é.ventuellèment ~tre élargi • 
• 
10.- _De toutes les· études sur .1 ' .. è.frique et de toutes.' les 
~xpérie_nces africaines de développe:ment menées jusqu' ici, il 
apparaît que la régionalisation de certains programmes de 
dive~si!ication et d 1industrialisation devrait contribuer à 
améliore~ la croissance éoonomique. Des structures africaines 
de consultatien et de coopération doivent, dès lors, être 
mise.s en oeuvre. Il. appartierit aux responsable-s africains de 
décider dans quelle mesure et à quel ryth:me ces structures 
serDnt mises en place • .r;;ais les p~ys parte~?-ires industria-
lisés ne pourront encourager certains projets d'investisse-
- . 
men·t que s' ils sont ca.nçus et planifiés à 1·1 éphelle sous-
régionale ou régionale. Bien plus, ils se verrent .obligés 
de stimuler cette régionalisation en réservant une part de 
leurs aides aux actions africaines uulti-nationales et en 
l'incluant dans des programmes d'action prioritair~s( 1 ). 
-----~--- ~~-~~---~--~ 
{1) L 1 on pourrà.it s 1inspirer de la pra~ique des programmes 
régi_onaux du Pl.WD •. 
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La C.E.E. et l'.LI.ssociation dev:ront, dans ce contexte, 
intensifier leurs ra~ports avec les eentres ré.gionaux ou 
sous-régionaux des J~gences et Organisations spécialisées 
du système des ~ations Unies, notamQent avec ceux du groupe 
de la Banque I;iondi.~le. Four les cantrE?S Ies plus i.mportants, 
des liens plus permanents pourraient être envisagés. Des 
I ' 
initiatives COfD.Llunes - études ,. prograrJ..IJ.es·, projets -
naîtront sans doute·d'une meilleure coordination et d 1une 
concer~ation mieux organisée. 
Dans le domaine plus particulier_de l'industrial~sation~ 
des· centacts régionaux e~ sous-régio?-au.x: aV:~c 1:' O_~DI 
(Or~anisation des Nations Unies pour le Développement In-
dastriel) s 1 imposent. 
Pour que cette action soit pleinement efficaceJ. ~~ 
faudr.ai t prévoir en quelques poin.ts stratégiques. en idrique 
une présence décentralisée des services de la Commission des 
Communautés ayant autorité, dès le stade préparatoire de 
consultatien et d'orientation générale des politiques Jde 
développeme;nt et plus particulièrement d 1industrialisation en 
.~.~rique. 
Enfin, l'importance que prennent en ~frique,"~'uqe part 
les actions de coopération au développeoent des Communautés 
européennes ou de leurs six Etats membres et l'élargissement 
des air es géographiques recouv:ertes par ces actions, 1.' im-:-
péri~use nécessité d 1autre part, de rexpeeter la responsa-
bili té première des ins ti tutions . africaines condui.sent à 
f:!Ouhai ter que les Connunautés établissent une repré'sentation 
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11~ Il ne s'agit pas de dresser déjà à ce stadeun éventail 
détaillé des mesures concrètes à prendre dans le. cadre de 
' • I • 
l'Association et susceptibles O.e favoriser, à court et à 
moyen terme, 1 1 industrialisation dans les E • .A..M. A .. , mais 
d1 évoguer ·les grandes li~nes_.d 1~ p~qg~m~~ d'action permet-
tant de poursuivre de façon systématique et soutenue les ét;~­
des, ainsi que la préparation, l'exécution ~t l'évaluation de 
projets et programmes d'industrialisation. 
12. La nouvelle Convention a reo~nnu expressément l 1indus-
trialisation o~mme objeQtif :QOlitigue. prioriJï..ÈF~ [t .. á-rréver-
sible de l 'Asso0.iation. Elle a prévu. des moyens financ:.l_ers 
ao~rus dans o3 domaine et a élargi en oonséquence les possi-
bilités d 1·assistane>e teo::mique et financière, tandis· que 
l 111 ao~ord interne", élaboré parallèlement par la Comm.unauté 
. . ' 
en a pré~isé les modali~és nouvelles, sans pour autant modi-
fier le mécanisme institutionnel existanto 
On ne pourrait que se réjouir de ces orientations 
nouvelles ~t de l 1 apport d~ moyens acerus et spécifiques pour 
l 1 industrialisation des E.A.,M .. .A. Les débats parleme_ntaires 
approfondis consacrés à l'examen du dossier de l'industria-
lisation accélérée dans les E'.A.~Jl_~Jl .... -.r..Amb'lent cependant s~u­
lever la question de savoir sril ne faudra pas créer en outre 
de$ instruments permanents-nouv~aux, chargés spéciale~ent de 
l'étude et de la promotion du secteur industriel. Ce$ struc-
tures nouvelles garantiraient la continuité et le dynamisme 
que requ.erra la poursuite d 1un objectif aussi sensible:; 
pou~rait s 1agencer auteur de_deux instruments spécifiques: 




13. ~e "service spécial industrie~. grouperait 8:U niveau de 
' 1 
la Commission des Commupautés - to~t en veillant à assurer un 
. . 
dialogue permanent avec les partenaires africains - les ser-
. . . 
vic.es .généraux~ les services opérationnels et les services 
de. ".follow-uprr du secteur industriel_. 
a) Les. services géné.raux~- cellule de réflexion, de 
concept ion, de pr.ogrammation générale ..... organiseraient 
. · en priorité les études générales : · ent re autres, _ celles p(lrtant 
sur les industries de. base. et d'exportation, sur les marchés 
africains et extra-africains, sur le~ ressour6es africaines, 
sur les petites~entrepris·es, sur les "transferts industriels 11 :, 
sur la comm.ercialisation des produits des EAii!I.A. Ils .seront, 
d 1 a~tre part, particulièrement attentifs aux problèrnes posés 
' '. 
en. Afrique·par la régionalisation des efforts de développement 
et étudieraient des programmes régionaux prioritaires. 
Ils se pencheraient, enfin, et de manière générale, 
sur le cont'enu d 1une politiqp.e d 1 indu:strialisation pour 1 1Afri-
.- qu~, ses axes principaux, les voies et moyens de sa réalisation 
en· tenant .cómpte du oouz•a.nt .. d t3;dé.es .. e:t ·.o..! a~tion d 1 au tres ins-
' tances internationales. 
·. b) Les services opérationnels seraient chargés de met.tre 
en oeuvre tout 1 1éveritail drune assistan~a teohnique 
judicieuse, acco~pagnant, d~s tous les stades et à tous les 
niveaux, les diverses actions d 1industrialisation. Priorité 
serait donnée à .1·' as si stance . en vue de. 1 1 aboutisËiement de 
projets indu.striels précis, qu 1 ils soient nationaux ou régio-
, 
naux : envoi.de groupes d 1étude et d 1experts, élaboration 
finale d 1un projet et présentation de'celui-ci. 
La formation des Africains sera sans doute un au~re 
v9let dêcisif de cette assistance technique, couvrant des 
domaines aussi vastes que celui-à la·base- de'la forma~ion 
de 1 1homme africain et celui - au~ snmmet - de la forma~ion 
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des cadres ad.mirdstratifs et 'des cadres·&pé-cialisés nationau.x 
en passant par les cadres de maftrise dans l~s industries et 
la promotion de petits entrepreneurs. Par ailleurs, les pro-
grammes de bourses, stage et colloques serent intensifiés, 
mais une action de formation allant jusqu'aux instituts de 
recherche et d 1 enseignement africains devrait €tre envisagée. 
D1 autres domaines d!assistance technique industrielle 
s· 1 ajouteront aux précédents. Ce serait la t§che· ·des serviö~s 
opérationnels de les découvrir et d~ les proposer. Ce qui est 
assentiel c 1 est que 1 1 on reconnaisse à ce volet de 1 1 assist~­
ce communautaire une haute priorité et qu'on lui réserve une 
p~ aceroe des moyens financiers disp.anibles. Car les ntrans-
ferts industrielsn en :t:aveur des partenaires africains ne 
réussiront que dans la mesure ou se réalisera plus largement, 
et de la base au sominet, l'africanisation des cadres indus-
triels. 
c) Les services de follow-up et de public relations 
L1Association et les Communautés ont un r8le déterminant 
à jouer dans la promotion industrielle. Mais réussiront-·rlles 
si leurs études, leurs programmes et leurs act~cns ne trouvent 
pas de réporise dans le secteur privé ? Qui plus est, ne leu~ 
appartient-il pas d' obtenir non seulement la collaboration de. 
celui-ei mais son intégration dans une action concertée. de 
d~veloppement' dont-~es orientat~ons économiques et politiques 
générales scràntdictées et guidées par les pouvoirs publies ? 
Le secteur privé, pour sa part, ne trouvera-t-il pas dans les 
initiatives pupligues et les stimulants ~ui l'accompagnent les 
garanties de sécurité et d 1 efficacité qu 1 il est en droit d 1 at-
tendre ? Ces services, qui peuvent utilmment s'inspirer par 
exemple du Programme de coopération in~ustrielle de la F.A.O. 
(Cf. annexe.II, p.8), auraient comme ~bjec~if permanent 
_( .! 
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dJencourager et d 1assurer une collaboration dans tous les 
domaines entre les investisseurs, financiers et industriels 
des pays industrialisés et les responsables des EMv~,-qu'il 
s 1agisse de la réal~sation de ·~rojets industriels p~écis óu 
d ''assistance te.cbnique dans tout es les directiori,s : programmes 
. . 
de formation, assistance de gestien sous forme contractuelle 
·et rémunérée, centrats .de. sous-traitano3, co~trats de C?Ommer-
cialisation, colloques, bm.1rses de pro.jets ~ndustriels, etc. 
Enfin, ces· services ·veilleraient aussi à encourager 1 1apport 
des organisations non gouvernementales - 1 1 aide privée non 
lucrative - dans les programmes pour lesquels leur collabora-· 
tion est particulièrement indiquée. 
d) L1élargissement et l 1 approfondissement dé~vservices 
centraux-industrie pourraient d 1 autre ·.I>~rt n~cessiter 
une certaine décentralisation. ·Ne faudra-·t--i·l· pas à ··1 1 expé--
,rience prévoir en quelques points d 1 A.frique des organes·-relais 
pour les services généraux-industrie et les.sè~r.ices centraux 
de fellow-up permettant le dialogue et la concerî:ïat:i..0~1. per-
·manente avec les administrations africaines,~aven ~es secteurs 
publi.cs et privés africains, avec les autres sourees d 1assis-
tance. 
14. Le nouvelle Convention a élargi les moyens· financiers 
à m~ttre en oeuvre dans le "omaine de l'industrialisation : 
elle en a accru le volume et en a assoui;>li les mr~·dali'tés 
d'attribution. Les différentss actions envisagées concernant, 
d 'une lpart, comme par le. passé, .ce;rtaines in~rastrU.cn:res 
économi.quement rentables et, d,' autre part; des moyens nouveaux 
pour. le · d~v_el-oppement du secteur industrïel au sens: large· du 
terme : des prises. dè participation ~a~s les fonds propres des 
entrepri~e.s, l 1utilisation des banques africaines coinme orga-




Toutes ~es mesures, leur ad.ministration et l.a gestien 
des fonds qui s 1 y rapportent constituent déjà un. ensemblE: 
spécifique auquel il conviendra d 1 ajouter, par les effp,ts 
d'entra.fnement qu'il recèle, les apports internes et externes 
publies ·~u priv~s qu'il appelle. Enfin, dès le moment OU des 
initiatives plus ambitieuses serent envisagées, sÓit 'sous 
forme de grands projets industriels, soit sous ferme de pro-
grammes régionau.x, il ne sera plus possibie de gérer cette 
action financière pour l 1industrialisation à partir des 
structures ~xistantes ... Ne vaudrait"-il pas mieux~ dès lors, 
donner toutesachance et_ teute son.ampleur au secteux indus-
triel africairi en créant de jure et de facto un %ond~ëEécia~ 
PouX l·lindustr~sation (l) des E.Al.l.P .. ou adapter les struc-
tures de la Banque européeune eomme l'a fait, il y.a 'quelques 
anriées, la BIRD lorsqu 1 elle a créé la SFI et 1 1ID.A ?(2 ) 
15. D'ailleurs, si 1 1action en favÈmr de J.'-industrialisation 
de l' .Afrique se précj.sait à 1 1 a\··enir dans toutes les enceintE::s 
internationales et s 1 orientait sur l 1 ensemble au·Continent 
africain, on aboutirait rapidement à la création, en .Afrique, 
de t:)Onsortia et de groupes consult;a···iff?. à 1 1 insta~· de ce qu5 ... 
. s'est fait pour d 1 autres continentsQ Le secteur privé n'a--t--5 .. 1 
pas c_ette fois-ci_ pris les d!3vahts en oréant 1 1 .A.D .E.L~.A. 
(Atlant ie Communi ty Devel:;,pment Group for Lat in America) en 
tant que cataJ.yseur multi.national d 'ïnvestissémen~;s en Améri~­
que Latine ? .Après avoir lancé une initiative siiDilatre en 
.Asie (la P.I.C.A., Private Investment Company for .Asia), il 
se propose P. 1 en créer une pour 1 1.Afrique. Le 11 MalogU.e perma-· 
nent" ent re 1_1 aide publique et 1' investissement· privé· peut-il 
s 1 installer;, pour l 'Afrique, ave6 la participation de l 1 .A.sso·-
ciation sans que la C~E.E. ne dispose pour sa part de services 
spécialisés solidement structu+és ? 
(l) voir le mémorandum de la BEI de juin 1968 
(2) vair le rapport de M. i~TZGER 
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16. L'industrialisation.aceélérée dans les.E.A.MA est une 
tfiche difficile et ambitieuse$ Peur la réussir, les partenai-
res-européens devront s'inspirer de plus en plus d 1une poli-
tiqua commune de développement et multilatéraliser progres-
. ' -
sivement leurs programmes d'aide bilatéraux. Le traité d 1Asso-
ciation n' est pas encore un véritable inst,rument de· politi--E}Ue_ 
commune de dé;ve loppement -: il peut servir de catalyseur en vue"'--
de la provoquer, à partir des nécessités du développement 
industriel. D 1 ~utre p~, si Yaoundé II 3e propose de mobili-
ser l millia.r4 d'u.c~ en fave1lr des EAiviA, force neus est de 
constater que ~ 5 milliards d'u.c. ou 80% de 1 1aide des Six 
13 1 acheminera eneere par la voie biiatérale .- O:r:::, il est de 
1 1 intér@t d~s p~rtenaires africain.s que l' effic'acité d-e. eet 
ef!ort s'accroisse gräce à sa multilatéralisation progressive. 
Dans le secteur de l 1 industrialisation plus particuliè-
rement, des efforts bilatéraux mal orientés pourraient nuire 
au développement harmonieux et équilibré des EM~ e~ rendre 
\ 
inopérants ou dérisoires les efforts multilatéraux. 0, 1 est un 
risque que 1' Afriqu.e ne peut plus courir., On pourrai.t., .Par 
contre, imaginer aisément l'impact des actions spécifiques 
proposées en vue de La diversification des écono:mies africai-
nes et de leur industrialisation accélérée si elles pouvaient., 
au départ d 1instruments· et d 1institutions communautaires 
adaptés, englober 1 1 ensemble des apports -de la Communauté et 
. ' - --.. 
de chacun de ses six Etats membres. Une tel1e option politique 
ne serà.it-elle. pas à verser également au dossier de 1' nappro-
fondissement" de la Commuriauté ? 
17. Teute politique véritable d'industrialisation débouche 
sur le problème de ma commercialisation, de la promotion des 
ventee des produits industriels nouveaux et, dès lors, de la 
politique cammerciale des partenaires européens. La mutation 
des structures industrielles en Afrigue et dans les pays_ 












Il faudra donc aller progressivement bin au~delà des 
. programmes' a~~~ls de commercialls~tion et de ·pro~otion ·des 
_vent es_. des_ produits traditionnèls des ;E.AMA ~t orgamsei'.·en 
commun la. commerc:La1isation des productions _nouvelles •. 
Les partenaires européens de~aient dès à prése~t~ 
'• . . -·· . 
préeiser à. nouveau 1 1 _orientation et le contenu de l!3ur _poli-
. tiq_ue.- ind.'!lstrielle et cammerciale vis-à-v,i.s _des ~.À.M~A. Les 
E.A.M.A.._· ·, :..P~r leur part_, devraient étudier d 1u.rge.nce les 
~ . ' ~ . 
possibil.j._tes of~ertes par u:p. commerce acçru entre pays en voie 
'• d_e · dé:v-eloppement. 
' . 
18. 1 . ~nfin, ltindustri.alisation accélérée des ~ ne 
réussira 1que ~i elle s ,. enr~cine dans· 1'1 qpinion publigue afri-
caine et gu' elle est acceptée par 1' apinion publigue européen·· 
ne) en ce qui concerne à la foi.s les efforts ·d 1investissement 
qu'ille implig;ue et les "transferts industriels" qu. 1elle sup-
p)se. La ra~ification de la nouvelle Convention d'Association 
Iaut fournir urie occasion·précieuse pour sensibiliser 1 en 
lurope et· en Afrigue, n'os· opinions publigues • 
-=-
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